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Question écrite urgente 
Sommet du G7 à Evian en 2026 : quelle stratégie face aux 
manifestations non autorisées ? 

A l’initiative du président Macron, le prochain sommet du G7 se tiendra à 
Evian du 14 au 16 juin 2026, plutôt qu’à Deauville ou Biarritz notamment. Si 
l’événement permettra au président français de s’enorgueillir, il risque en 
revanche de produire à Genève des effets délétères, que sa population 
appréhende déjà.  

Personne n’a en effet oublié la catastrophe sécuritaire subie en 2003 par 
Genève à l’occasion de la 29e réunion du G8 qui s’est tenue du 1er au 3 juin 
2003 à Evian. A l’époque, personne n’imaginait un tel déferlement de 
violences à Genève, malgré les émeutes en marge du sommet de Gênes en 
2001. La conseillère d’Etat alors chargée du département de justice, police et 
sécurité se montrait rassurante en affirmant « nous ferons tout pour que ces 
manifestations soient une fête qu’aucune violence ne viendrait gâcher ».  

En 2003, la catastrophe sécuritaire résida dans un changement profond de 
stratégie de dernière minute du Conseil d’Etat, qui décida de passer du 
concept de frontière fermée à celui de frontière ouverte. 

La suite, tout le monde la connaît : la gestion de la situation vire au fiasco 
et devient un cas d’école pour illustrer une mauvaise gestion de crise, 
contrairement à Lausanne, où les autorités ont interdit une manifestation qui 
aurait dû se tenir le 1er juin 2003 et contrarié les plans des casseurs en 
investissant un « camping altermondialiste ». 

La sécurité des personnes et des biens devra être garantie en juin 2026. Si 
le Conseil d’Etat n’exclut pas d’interdire les manifestations en marge du G7 
sur le sol genevois, cette intention n’empêchera pas qu’une ou plusieurs 
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manifestations non autorisées avec à la clé des violences et des débordements 
se tiennent.  

 
Ma question est la suivante : 
Quelle stratégie le Conseil d’Etat déploiera-t-il face aux manifestations 

non autorisées en marge du G7 ? 


